
 

Groupe Union de la Droite, du Centre et Apparentés (UDC App.) – Conseil régional de Rhône-Alpes 
Hôtel de Région Niveau 2     1, esplanade François Mitterrand  CS 20033    69269 LYON CEDEX 02 
  

UNION DE LA DROITE  
DU CENTRE 
ET APPARENTÉS 
 

 

 

 Lyon, le 6 mars 2015 

 

COMMUNIQUE DE PRESSE  

ERAI : l’heure des responsabilités a sonné ! 
 
 
Le groupe d’Union de la Droite et du Centre au Conseil régional Rhône-Alpes (UDC), constatant 
l’incapacité de l’exécutif à trouver une solution de sortie de crise acceptable et supportable pour les 
contribuables rhônalpins, a pris ses responsabilités. Les élus ont voté contre une nouvelle subvention de 
6,3 millions d’euros pour ERAI qui leur était soumise, sans garantie ni perspective de redressement de la 
structure, ni changement dans sa gouvernance. 
 
Cette décision qui marque probablement la fin d’ERAI, désormais en situation de cessation de paiement, 
illustre les fractures qui existent au sein de la majorité. Il était en effet de la responsabilité du Président du 
Conseil régional et de sa majorité de trouver une solution aux problèmes de gestion d’une structure qui 
fonctionne aujourd’hui dans l’opacité la plus totale. 
 
Si les élus de la droite et du centre insistent sur l’utilité d’une politique d’accompagnement à l’export de 
nos entreprises, ils soulignent aussi que cette décision constitue la fin d’un mauvais feuilleton qui n’a que 
trop duré. Il marque l’incapacité de l’exécutif à maîtriser une situation dégradée depuis plusieurs années 
et qui a coûté plusieurs dizaines de millions d’euros au contribuable rhônalpin. 
 
Le groupe UDC et App. souligne que le temps des responsabilités est désormais venu : l’exécutif, qui a 
totalement dévoyé un très bel outil, va devoir assumer son incapacité à assurer un fonctionnement sain 
pour une structure qui a dépensé sans compter l’argent public depuis quelques années, sans aucune 
évaluation sérieuse et objective des actions engagées. 
 
Les élus de la droite et du centre rappellent d’ailleurs qu’ils ont fait de nombreuses propositions de sortie 
de crise ces derniers mois, qui ont malheureusement toutes été rejetées par l’exécutif.  
 
La responsabilité de Jean-Jack QUEYRANNE est donc lourde : face à cet immense gâchis, c’est désormais 
à la justice de se pencher sur la situation d’ERAI, afin que toutes les conséquences puissent être tirées. 
 
 
 
 
 
 
 
 


